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II

(Communications)

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS ET ORGANES DE
L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.4920 — Haniel/Schmidt-Ruthenbeck/Metro)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2009/C 10/01)

Le 9 octobre 2008, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée
et de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision est basée sur l'article 6, paragraphe 1,
point b), du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte intégral de la décision est disponible seulement
en allemand et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires qu'il puisse contenir. Il sera dispo-
nible:

— dans la section «concurrence» du site Internet Europa (http://ec.europa.eu/comm/competition/mergers/
cases/). Ce site Internet propose plusieurs outils pour aider à localiser des décisions de concentrations
individuelles, tel qu'un index par société, par numéro de cas, par date et par secteur d'activité,

— en support électronique sur le site Internet EUR-Lex sous le numéro de document 32008M4920.
EUR-Lex est l'accès en ligne au droit communautaire (http://eur-lex.europa.eu).

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire COMP/M.5295 — Teva/Barr)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2009/C 10/02)

Le 19 décembre 2008, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmen-
tionnée et de la déclarer compatible avec le marché commun. Cette décision se fonde sur l'article 6, para-
graphe 1, en liaison avec l'article 6, paragraphe 2, du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil. Le texte inté-
gral de la décision n'est disponible qu'en anglais et sera rendu public après suppression des secrets d'affaires
qu'il pourrait contenir. Il pourra être consulté:

— sur le site Europa de la DG concurrence (http://ec.europa.eu/comm/competition/mergers/cases/), qui
permet de rechercher des décisions concernant des opérations de concentration à partir du nom de l'en-
treprise, du numéro de l'affaire, de la date ou du secteur d'activité;

— sur le site web EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu), qui offre un accès en ligne au droit communautaire,
sous le numéro de document 32008M5295.
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Communication de la Commission — Recapitalisation des établissements financiers (1) dans le
contexte de la crise financière actuelle: limitation de l'aide au minimum nécessaire et garde-fous

contre les distorsions indues de concurrence

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2009/C 10/03)

1. INTRODUCTION

(1) La communication de la Commission du 13 octobre 2008 relative à l'application des règles en matière
d'aides d'État aux mesures prises en rapport avec les institutions financières dans le contexte de la crise
financière mondiale (2) («la communication bancaire») voit dans les plans de recapitalisation l'une des
mesures clés que les États membres peuvent prendre pour garantir la stabilité et le bon fonctionnement
des marchés financiers.

(2) Le Conseil ECOFIN du 7 octobre 2008 et le Sommet de l'Eurogroupe du 12 octobre 2008 ont abordé
la question de la recapitalisation dans le même esprit et conclu que «les Gouvernements s'engagent à
fournir ce capital en volume suffisant tout en continuant à favoriser par tous moyens possibles la recherche de
capitaux privés. Les institutions financières concernées devront être obligées d'accepter des contraintes en contre-
partie, en particulier pour prévenir de possibles conséquences de ces mécanismes aux dépens des institutions qui
n'en bénéficieraient pas», et que «les intérêts légitimes des concurrents doivent être protégés, en particulier au moyen
des règles régissant les aides d'État.»

(3) Jusqu'à présent, la Commission a approuvé, conformément aux principes énoncés dans la communica-
tion bancaire (3), les plans de recapitalisation soumis par trois États membres ainsi que des mesures
individuelles de recapitalisation. La recapitalisation, prenant notamment la forme d'actions ordinaires et
privilégiées, a été autorisée, sous réserve en particulier de la mise en place d'une rémunération
conforme aux taux du marché, de garde-fous adéquats en matière de comportement et d'un examen
régulier. Étant donné toutefois que la nature, la portée et les conditions des plans de recapitalisation
actuellement envisagés varient considérablement, tant les États membres que les établissements suscep-
tibles d'en bénéficier ont demandé à pouvoir s'appuyer sur des orientations plus détaillées concernant
l'admissibilité de certaines formes de recapitalisation au regard des règles relatives aux aides d'État. En
particulier, certains États membres envisagent la recapitalisation des banques, non pas avec comme
principal objectif de les sauver mais plutôt de garantir des prêts en faveur de l'économie réelle. Le
Conseil ECOFIN du 2 décembre 2008 a reconnu la nécessité de nouvelles orientations concernant une
recapitalisation préventive rapide destinée à soutenir le crédit et a invité la Commission à les adopter
sans plus tarder. La présente communication fournit ainsi des orientations pour de nouveaux plans de
recapitalisation et prévoit la possibilité d'adapter les plans existants.

Objectifs communs: rétablir la stabilité financière, garantir les activités de prêt en faveur de
l'économie réelle et remédier au risque systémique d'une insolvabilité potentielle

(4) Dans le contexte de la situation que connaissent actuellement les marchés financiers, la recapitalisation
des banques peut répondre à un certain nombre d'objectifs. Premièrement, les recapitalisations contri-
buent au rétablissement de la stabilité financière et de la confiance nécessaire au redémarrage des
crédits interbancaires. En outre, l'apport de capitaux supplémentaires fournit une protection en période
de récession, permettant d'absorber les pertes et de limiter les risques d'insolvabilité des banques. Dans
la situation actuelle, consécutive notamment à l'effondrement de Lehman Brothers, il peut s'avérer
nécessaire d'injecter des capitaux dans des banques fondamentalement saines pour tenir compte de
l'idée largement répandue selon laquelle des ratios de fonds propres plus élevés sont nécessaires compte
tenu de la sous-évaluation passée des risques et de l'augmentation du coût du financement.
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(1) Par commodité, dans le présent document les établissements financiers seront simplement appelés «les banques».
(2) JO C 270 du 25.10. 2008, p. 8.
(3) Voir la décision de la Commission du 13 octobre 2008 concernant l'aide no N 507/08 Soutien financier au secteur bancaire au

Royaume-Uni (JO C 290 du 13.11.2008, p. 4), la décision de la Commission du 27 octobre 2008 concernant l'aide
no N 512/08 Mesures de soutien en faveur des établissements financiers en Allemagne (JO C 293 du 15.11.2008, p. 2) et la déci-
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crédit de Grèce, la décision de la Commission du 12 novembre 2008 concernant l'aide no N 528/08 relative aux Pays-BasAide
en faveur de ING Groep N.V et la décision de la Commission du 25 novembre 2008 concernant l'aide no NN 68/08 Aide d'État
de la Lettonie en faveur de JSC Parex Banka.



(5) Deuxièmement, les recapitalisations peuvent contribuer à garantir l'activité de prêt en faveur de l'éco-
nomie réelle. Les banques fondamentalement saines peuvent être tentées de restreindre leurs prêts afin
d'éviter les risques et de conserver des ratios de fonds propres élevés. Un apport de capitaux publics
peut éviter cette frilosité et limiter la contagion de la crise financière aux autres activités.

(6) Troisièmement, une recapitalisation publique peut également offrir une solution appropriée aux
problèmes que connaissent les établissements financiers confrontés à une situation d'insolvabilité du
fait de leur modèle d'entreprise ou de leur stratégie d'investissement spécifique. Une injection de capital
par l'État qui accorde un soutien d'urgence à une banque peut également contribuer à éviter les effets
systémiques à court terme liés à son insolvabilité éventuelle. À plus long terme, une recapitalisation
pourrait appuyer les efforts déployés pour permettre à la banque en question de renouer avec une
viabilité à long terme ou soutenir sa liquidation ordonnée.

Éventuels problèmes de concurrence

(7) En gardant à l'esprit ces objectifs communs, il convient, dans l'évaluation de tout plan ou de toute
mesure de recapitalisation, de tenir compte des distorsions de concurrence susceptibles de se produire à
trois niveaux différents.

(8) Premièrement, la recapitalisation par un État membres de ses propres banques ne doit pas leur conférer
un avantage concurrentiel indu par rapport aux banques d'autres États membres. L'accès au capital à
des taux considérablement moins élevés que les concurrents d'autres États membres, sans que cela se
justifie par l'existence de risques sérieux, peut avoir un impact important sur la position concurrentielle
d'une banque au sein du marché unique européen élargi. L'octroi d'une aide excessive dans un État
membre pourrait également déclencher une course aux subventions entre les États membres et créer
des difficultés économiques pour ceux d'entre eux qui n'ont pas adopté de plans de recapitalisation.
L'adoption d'une approche cohérente et coordonnée à l'égard de la rémunération des injections de
capital public et des autres conditions s'attachant à la recapitalisation est indispensable au maintien de
conditions de concurrence égales. Des mesures unilatérales et non coordonnées dans ce domaine pour-
raient également saper les efforts consentis pour rétablir la stabilité financière («Garantir une concur-
rence équitable entre les États membres»).

(9) Deuxièmement, l'ouverture des plans de recapitalisation à toutes les banques d'un État membre sans
une différenciation appropriée des banques bénéficiaires en fonction de leur profil de risque peut
conférer aux banques en difficulté ou moins performantes un avantage indu par rapport aux banques
fondamentalement saines et plus performantes. Cela faussera la concurrence sur le marché, exercera un
effet de distorsion sur les incitations, augmentera l'aléa moral et affaiblira la compétitivité générale des
banques européennes («Garantir une concurrence équitable entre les banques»).

(10) Troisièmement, la recapitalisation publique, en particulier sa rémunération, ne doit pas avoir pour effet
de placer les banques qui n'y ont pas recours, mais qui s'efforcent de se procurer du capital supplémen-
taire sur le marché, dans une situation concurrentielle beaucoup moins favorable. Un plan public qui
exclut les opérations axées sur le marché compromettra le retour au fonctionnement normal du marché
(«Garantir le retour au fonctionnement normal du marché»).

(11) Tout plan de recapitalisation a des effets cumulés en matière de concurrence à chacun de ces trois
niveaux. Il convient toutefois de trouver un équilibre entre les préoccupations sous l'angle de la concur-
rence et les objectifs consistant à rétablir la stabilité financière, à garantir les prêts en faveur de l'éco-
nomie réelle et à remédier au risque d'insolvabilité. D'une part, il est nécessaire que l'accès des banques
aux capitaux se fasse à des conditions suffisamment favorables pour que la recapitalisation ait le
maximum d'efficacité. D'autre part, il importe que les conditions dont est assortie toute mesure de reca-
pitalisation garantissent des règles du jeu équitables et, à plus long terme, le retour à des conditions
normales de marché. Il y a donc lieu que les interventions publiques soient proportionnées et tempo-
raires et qu'elles soient conçues de façon à inciter les banques à rembourser l'État dès que la situation
du marché le permet de sorte qu'à l'issue de la crise, un secteur bancaire européen concurrentiel et effi-
cace puisse voir le jour. Une tarification des injections de capital conforme aux conditions du marché
représenterait la meilleure garantie contre des différences injustifiées dans le niveau de capitalisation et
une utilisation inadéquate de ce capital. En tout état de cause, les États membres devraient veiller à ce
que toute recapitalisation bancaire réponde à un véritable besoin.

(12) L'équilibre à assurer entre la stabilité financière et les objectifs en matière de concurrence fait ressortir
l'importance qu'il y a à établir une distinction entre, d'une part, les banques fondamentalement saines
et performantes et, d'autre part, les banques en difficulté présentant une moindre efficacité.
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(13) Lors de l'évaluation des mesures de recapitalisation, qu'elles prennent la forme de plans ou d'un soutien
en faveur de certaines banques, la Commission accordera donc une attention particulière au profil de
risque des bénéficiaires (1). En principe, les banques dont le profil de risque est plus élevé devraient
payer davantage. Lorsqu'ils élaborent des plans de recapitalisation s'adressant à toute une série de
banques différentes, les États membres doivent réfléchir soigneusement aux critères d'éligibilité ainsi
qu'au traitement à réserver aux banques présentant des profils de risque différents, et moduler en
conséquence ce traitement (voir annexe I). Il convient de tenir compte de la situation des banques qui
connaissent des difficultés en raison de la situation exceptionnelle actuelle mais qui auraient été consi-
dérées comme fondamentalement saines avant la crise.

(14) Outre des indicateurs tels que le respect des exigences réglementaires en matière de solvabilité et d'adé-
quation des fonds propres tels que certifiés par les autorités nationales de surveillance, les marges et
notations des contrats d'échange sur défaut qui s'appliquaient avant la crise devraient, par exemple,
constituer une base valable pour fixer les taux de rémunération en fonction des différentes banques.
Les marges actuelles peuvent également refléter les risques particuliers qui affaibliront la situation
concurrentielle de certaines banques lorsqu'elles sortiront de la crise. Les marges antérieures à la crise
et les marges actuelles doivent, en tout état de cause, refléter la charge éventuelle représentée par des
actifs douteux et/ou la fragilité du modèle d'entreprise de la banque, imputable à des facteurs tels
qu'une dépendance excessive à l'égard du financement à court terme ou un ratio d'endettement
anormal.

(15) Dans des cas dûment justifiés, il pourra s'avérer nécessaire d'accepter que les banques en difficulté
versent à court terme une rémunération plus faible, en partant du postulat et à la condition qu'à plus
long terme le coût de l'intervention publique en leur faveur sera pris en compte dans la restructuration
nécessaire au rétablissement de leur viabilité, et de tenir compte de l'effet sur la concurrence du soutien
qui leur est accordé en prévoyant des mesures de compensation. Les banques financièrement saines
pourront, en cas de recapitalisation, bénéficier de taux relativement faibles et de conditions beaucoup
moins strictes pour l'octroi d'un soutien public à plus long terme, sous réserve qu'elles acceptent des
conditions relatives au remboursement ou à la conversion des instruments qui permettent de garantir
le caractère temporaire de l'intervention de l'État et l'objectif poursuivi par celle-ci, à savoir le rétablisse-
ment de la stabilité financière/de l'activité de prêt à l'économie, ainsi que la nécessité d'éviter une utilisa-
tion abusive des fonds à des fins stratégiques plus générales.

Recommandations du Conseil des gouverneurs de la Banque centrale européenne (BCE)

(16) Dans les recommandations formulées par son Conseil des gouverneurs le 20 novembre 2008, la
Banque centrale européenne a proposé une méthode d'étalonnage de la tarification des mesures de
recapitalisation publique en faveur des établissements fondamentalement sains de la zone euro. Les
principales considérations qui sous-tendent ces recommandations reflètent pleinement les principes
énoncés dans la présente introduction. Conformément aux missions et aux responsabilités spécifiques
qui lui incombent, la BCE met particulièrement l'accent sur l'efficacité des mesures de recapitalisation
afin de renforcer la stabilité financière et d'éviter que les flux de crédit en faveur de l'économie réelle ne
soient perturbés. Parallèlement, elle souligne la nécessité d'une tarification axée sur le marché, qui
tienne compte du risque spécifique présenté par chacune des banques bénéficiaires et de la nécessité de
maintenir des conditions égales entre banques concurrentes.

(17) La Commission accueille avec satisfaction les recommandations de la BCE qui propose un système de
tarification des injections de capital reposant sur une fourchette de taux de rendement pour les banques
bénéficiaires qui, même si elles ne présentent pas toutes le même profil de risque, sont des établisse-
ments financiers fondamentalement sains. Le présent document vise à étendre ces orientations à d'au-
tres exigences que les taux de rémunération et aux conditions dans lesquelles les banques qui ne sont
pas fondamentalement saines peuvent avoir accès à des capitaux publics.

(18) En outre, tout en reconnaissant que les taux du marché, actuellement d'un niveau exceptionnel, ne
constituent pas un élément de référence valable pour fixer le niveau correct de rémunération du capital,
la Commission est d'avis que les mesures de recapitalisation prises par les États membres devraient
prendre en compte la sous-évaluation du risque au cours de la période précédant la crise. Faute d'une
telle prise en compte, les taux de rémunération publique pourraient conférer des avantages concurren-
tiels indus aux bénéficiaires et, à terme, empêcher une recapitalisation privée.
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2. PRINCIPES RÉGISSANT LES DIFFÉRENTS TYPES DE RECAPITALISATION

(19) L'établissement d'une tarification proche des prix du marché offre la meilleure garantie pour limiter les
distorsions de concurrence (1). Les mesures de recapitalisation devraient donc être conçues de façon à
tenir compte de la situation commerciale de chaque établissement, y compris son profil de risque et
son niveau de solvabilité actuels, et à préserver des conditions de concurrence égales en n'offrant pas
de subvention trop importante par rapport aux autres options actuellement disponibles sur le marché.
En outre, la tarification appliquée devrait inciter la banque à rembourser l'État dès que la crise sera
terminée.

(20) Sur la base de ces principes, il convient, lors de l'évaluation de la conception générale des mesures de
recapitalisation, de tenir compte des éléments suivants: l'objectif de la recapitalisation, la solidité de la
banque bénéficiaire, la rémunération, les incitations «à la sortie» — en particulier dans l'optique de
remplacer l'intervention de l'État par celle d'investisseurs privés (2) — le souci de garantir le caractère
temporaire de l'intervention de l'État dans le capital des banques, l'établissement de garde-fous contre
un usage abusif de l'aide et les distorsions de concurrence et enfin un réexamen des effets du plan de
recapitalisation et de la situation des bénéficiaires au moyen de rapports réguliers ou, le cas échéant,
des plans de restructuration.

2.1. Recapitalisations aux taux actuels du marché

(21) Lorsque les injections de capital public s'effectuent avec une participation substantielle (30 % au
minimum) du secteur privé aux mêmes conditions, la Commission acceptera la rémunération fixée
pour l'opération (3). Ce type d'opérations n'ayant que des répercussions limitées sur la concurrence, sauf
si les modalités retenues sont de nature à modifier de façon importante les incitations offertes aux
investisseurs privés, des garanties ex ante ou des incitations à la sortie ne semblent pas en principe
nécessaires.

2.2. Recapitalisations temporaires de banques fondamentalement saines afin de favoriser la stabilité financière et
les prêts en faveur de l'économie réelle

(22) Lorsqu'elle évaluera les mesures prises en faveur des banques rentrant dans cette catégorie, la Commis-
sion accordera la plus haute importance à la distinction entre les banques fondamentalement saines et
les autres banques, examinée aux points 12 à 15.

(23) Une rémunération globale doit prendre en compte de façon appropriée:

a) le profil actuel de risque présenté par chacun des bénéficiaires (4);

b) les caractéristiques de l'instrument choisi, notamment son niveau de subordination; le risque et
toutes les modalités de paiement (5);

c) les incitations à la sortie intégrées dans le mécanisme (telles que les clauses de progressivité et de
remboursement);

d) le taux d'intérêt de référence, qui doit être adéquat et sans risque.

(24) Le taux de rémunération des recapitalisations publiques ne peut pas être aussi élevé que les taux actuels
du marché (environ 15 %) (6), étant donné que ces derniers ne reflètent pas nécessairement ce que l'on
pourrait considérer comme des conditions normales de marché (7). La Commission est donc disposée à
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encourager le remplacement du capital public par du capital privé dans la mesure nécessaire et appropriée dans le cadre
d'un retour aux conditions normales du marché.

(3) Voir par exemple la décision de la Commission du 27 octobre 2008 concernant l'aide no N 512/08 Support measures for
financial institutions in Germany (Mesures de soutien en faveur des établissements financiers d'Allemagne), point 54.

(4) Voir annexe I pour plus de précisions.
(5) Par exemple, un certain nombre de paramètres accroissent ou diminuent la valeur des actions privilégiées, en fonction de la

définition exacte retenue, notamment: convertibilité en actions ordinaires ou autres instruments, dividendes cumulatifs ou
non cumulatifs, taux de rémunération fixe ou variable, privilège des titulaires des actions privilégiées par rapport aux
actions ordinaires en cas de liquidation d'une société, participation ou non aux bénéfices distribués en plus du dividende
versé aux détenteurs d'actions ordinaires, droit de remboursement anticipé, clauses de remboursement anticipé, droits de
vote. La Commission utilisera comme référence le classement général des instruments financiers au sein des différentes
catégories réglementaires (par ex fonds propres durs et fonds propres complémentaires, catégorie 1/catégorie 2).

(6) Voir par exemple JP Morgan (Europe Credit Research, 27 octobre 2008); données de Merrill Lynch sur les dettes de premier
rang libellées en euro, contractées par des établissements financiers classés au moins dans la catégorie «investissement»,
ayant fait l'objet d'une émission publique sur le marché des euro-obligations ou sur le marché national des États membres
ayant adopté l'euro. Données fournies par ECOWIN (ml: et 10yld).

(7) Les présents niveaux de rémunération peuvent également refléter la demande actuelle relativement élevée de capital de caté-
gorie 1 (les banques se détournant du modèle d'entreprise passé, désormais perçu comme ayant fait l'objet d'une sous-capi-
talisation), conjuguée à une offre relativement faible et une volatilité importante du marché.



accepter pour la recapitalisation de banques fondamentalement saines une rémunération inférieure aux
taux actuels du marché afin de permettre aux banques d'avoir accès plus facilement à ces instruments
et, partant, de favoriser le rétablissement de la stabilité financière et de garantir les prêts en faveur de
l'économie réelle.

(25) Parallèlement, il importe que la rémunération globale attendue pour ces recapitalisations publiques ne
s'écarte pas trop des prix actuels du marché car elle doit i) permettre d'éviter la sous-évaluation des
risques pratiquée avant la crise, ii) refléter les incertitudes quant à la période d'établissement d'un
nouvel équilibre de prix et à son niveau, iii) fournir des incitations à quitter le mécanisme et
iv) minimiser le risque de distorsion de concurrence entre les États membres et entre les banques qui se
procurent actuellement des capitaux sur le marché sans aide de l'État. Il est essentiel que le taux de
rémunération ne s'écarte pas trop des taux actuels du marché afin de ne pas exclure les recapitalisations
par le secteur privé et de faciliter le retour à des conditions normales de marché.

Rémunérations d'entrée pour les recapitalisations

(26) La Commission estime que l'Eurosystème, dans ses recommandations du 20 novembre 2008, présente
une méthode adéquate de fixation du prix des recapitalisations. Selon l'Eurosystème, les rémunérations
calculées à l'aide de cette méthode représentent une base appropriée (niveau d'entrée) en ce qui
concerne le taux de rendement nominal escompté pour la recapitalisation de banques fondamentale-
ment saines. Ce prix peut être ajusté à la hausse afin de tenir compte de la nécessité d'encourager le
remboursement du capital public (1). La Commission est d'avis que ces ajustements répondront égale-
ment à l'objectif d'une concurrence non faussée.

(27) Selon les recommandations de l'Eurosystème, le taux de rendement que l'État doit obtenir sur les
instruments de recapitalisation pour les banques fondamentalement saines (actions privilégiées et autres
instruments hybrides) pourrait être fixé sur la base d'une «fourchette de prix» définie par: i) le taux de
rendement requis sur la dette subordonnée, qui représente une limite inférieure et ii) le taux de rendement
requis sur les actions ordinaires, qui représente une limite supérieure. Cette méthode implique le calcul
d'une fourchette de prix sur la base de différents éléments, qui doit également tenir compte des caracté-
ristiques spécifiques des différents établissements (ou séries d'établissements similaires) et des États
membres. L'application de cette méthodologie en utilisant les valeurs moyennes (ou médianes) des
paramètres pertinents (rendement des obligations d'État, marges de CDS, prime de risque des actions)
permet d'établir une fourchette avec un taux de rendement moyen requis de 7 % sur les actions privilé-
giées présentant des caractéristiques semblables à celles des emprunts subordonnés et un taux moyen
de rendement requis de 9,3 % sur les actions ordinaires des banques de la zone euro. Cette fourchette
de prix moyenne en tant que telle a une valeur indicative.

(28) La Commission acceptera, pour les banques fondamentalement saines, une rémunération minimale
reposant sur la méthodologie précitée (2). Cette rémunération variera pour chacune des banques en
fonction de différents paramètres:

a) le type de capital choisi (3): plus le degré de subordination sera faible, plus la rémunération requise
dans la fourchette de prix sera basse;

b) le taux d'intérêt de référence, qui doit être adéquat et sans risque;

c) le profil de risque spécifique, au niveau national, de tous les établissements financiers admissibles
(les banques financièrement saines comme celles en difficulté).

(29) Les États membres peuvent opter pour une formule de tarification comportant en outre des clauses de
progressivité ou de remboursement. Ce faisant, ils doivent veiller à ce que la formule retenue, tout en
encourageant la cessation rapide de l'intervention publique, n'entraîne pas une augmentation excessive
du coût du capital.

(30) La Commission acceptera également d'autres méthodes de tarification, sous réserve qu'elles débouchent
sur une rémunération plus élevée que celle obtenue au moyen de la méthode précitée.

15.1.2009C 10/6 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) Voir les points 5 à 7 des recommandations du Conseil des gouverneurs de la BCE du 20 novembre 2008 concernant la tari-
fication des recapitalisations.

(2) Il pourra être nécessaire de prendre en compte la situation spécifique des États membres qui ne participent pas à
l'Eurosystème.

(3) Tel que actions ordinaires, fonds propres de catégorie 1 autres que les fonds de base (non-core Tier 1 capital) ou fonds
propres complémentaires (Tier 2 capital).



Incitations à rembourser le capital public

(31) Les mesures de recapitalisation doivent offrir des incitations adéquates à rembourser les capitaux
publics lorsque le marché le permettra (1). Le moyen le plus simple d'inciter les banques à se mettre en
quête d'autres capitaux est que les États membres demandent une rémunération d'un niveau raisonna-
blement élevé pour la recapitalisation. Aussi la Commission juge-t-elle souhaitable que le prix d'entrée
initial soit progressivement majoré (2) afin d'inciter les banques à sortir du mécanisme. Une grille de
tarification prévoyant des augmentations au fil du temps et des clauses de progressivité renforcera ce
mécanisme d'incitation à la sortie.

(32) Les États membres qui préfèrent ne pas augmenter le taux nominal de rémunération peuvent accroître
la rémunération globale au moyen de clauses de remboursement anticipé ou d'autres clauses de
remboursement ou encore de mécanismes encourageant le recours aux capitaux privés, par exemple en
subordonnant le versement de dividendes à une rémunération obligatoire de l'intervention publique,
augmentant au fil du temps.

(33) Les États membres peuvent également opter pour une politique restrictive en matière de dividendes de
façon à garantir le caractère temporaire de l'intervention publique. Ce type de politique serait compa-
tible avec l'objectif consistant à préserver l'activité de prêt à l'économie réelle et à renforcer les fonds
propres des banques bénéficiaires. Parallèlement, il serait important de permettre le versement de divi-
dendes lorsque cela constitue une incitation à fournir de nouveaux capitaux privés à des banques
fondamentalement saines (3).

(34) La Commission examinera au cas par cas les mécanismes de sortie proposés. De manière générale, plus
la recapitalisation sera importante et le profil de risque de la banque bénéficiaire élevé, plus il sera
nécessaire de fixer un mécanisme de sortie clair. L'articulation entre le niveau et le type de rémunéra-
tion ainsi que, le cas échéant et dans la mesure nécessaire, une politique restrictive en matière de divi-
dendes doit constituer, globalement, pour les banques bénéficiaires une incitation suffisante à la sortie.
La Commission estime, en particulier, que des restrictions au versement des dividendes ne sont pas
nécessaires lorsque le niveau de la tarification reflète correctement le profil de risque des banques, que
des clauses de progressivité ou des éléments comparables offrent des incitations suffisantes à la sortie
et que l'ampleur de la recapitalisation est limité.

Prévention des distorsions indues de la concurrence

(35) La communication bancaire souligne, en son point 35, la nécessité de prévoir dans les plans de recapi-
talisation des garde-fous contre les dérives et les distorsions de concurrence éventuelles. Le point 38 de
la communication bancaire prévoit que l'apport de capitaux doit se limiter au minimum nécessaire et
ne doit pas permettre au bénéficiaire de se lancer dans des stratégies commerciales agressives qui
seraient incompatibles avec les objectifs sous-tendant la recapitalisation (4).

(36) En règle générale, plus la rémunération est élevée, moins le besoin de garde-fous se fait sentir, étant
donné que le niveau de la rémunération limitera les distorsions de concurrence. Les banques qui bénéfi-
cient d'une recapitalisation publique devraient également éviter d'en faire la publicité à des fins
commerciales.

(37) Des garde-fous peuvent être nécessaires pour empêcher la mise au point d'une stratégie commerciale
agressive financée par l'aide publique. En principe, les fusions et acquisitions peuvent utilement contri-
buer à la consolidation du secteur bancaire, afin d'atteindre les objectifs visant à stabiliser les marchés
financiers et à assurer un flux de crédit régulier en faveur de l'économie réelle. Afin de ne pas favoriser
les établissements bénéficiant d'un soutien public au détriment de leurs concurrents ne recevant pas
d'aide, les fusions et acquisitions devraient de manière générale être organisées sur la base d'une procé-
dure d'appels d'offres publics.
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(1) En tenant compte du type d'instrument de recapitalisation et de son classement par les autorités de surveillance.
(2) Cela est d'autant plus important que la méthode présentée ci-dessus peut être affectée par la sous-évaluation des risques

avant la crise.
(3) Compte tenu de ces considérations, les restrictions au versement de dividendes pourraient par exemple avoir une durée

limitée ou ne toucher qu'une fraction des bénéfices réalisés ou encore être liées à l'apport de nouveaux capitaux (par
exemple si les dividendes étaient versés sous la forme d'actions nouvelles). Dans l'hypothèse d'un remboursement de l'État
en plusieurs étapes, on pourrait prévoir l'assouplissement progressif des restrictions sur les dividendes en fonction du
progrès observé dans le remboursement.

(4) Compte tenu des objectifs consistant à garantir les prêts à l'économie réelle, il n'est pas nécessaire que les plans de recapitali-
sation des banques fondamentalement saines prévoient des restrictions concernant la croissance du bilan. Cela devrait en
principe s'appliquer également aux plans de garantie sauf s'il existe un risque grave que l'on assiste à une réorientation des
flux de capitaux entre les États membres.



(38) L'importance des garde-fous en matière de comportement sera fonction d'une appréciation au regard
du critère de proportionnalité; celle-ci tiendra compte de tous les facteurs pertinents et, en particulier,
du profil de risque de la banque bénéficiaire. Si, pour les banques à très faible profil de risque, seuls des
garde-fous très limités seront nécessaires, il en ira différemment en cas de profil de risque élevé. L'ap-
préciation au regard du critère de proportionnalité sera en outre influencée par l'importance relative de
l'injection de capital effectuée par l'État et le niveau de dotation en fonds propres atteint.

(39) Lorsque les États membres recourent à la recapitalisation dans le but de financer l'économie réelle, ils
doivent veiller à ce que l'aide apportée y contribue efficacement. Dans cette perspective, conformément
à la réglementation nationale, ils doivent assortir la recapitalisation de mesures de sauvegarde natio-
nales efficaces et exécutoires qui garantissent que l'apport de capital sert à soutenir l'activité de prêt à
l'économie réelle.

Réexamen

(40) En outre, comme cela est indiqué dans la communication bancaire (1), les recapitalisations doivent faire
l'objet d'un examen régulier. Six mois après qu'une recapitalisation a été engagée, les États membres
doivent présenter un rapport à la Commission sur la mise en œuvre des mesures prises. Ce rapport
doit fournir des informations complètes concernant:

a) les banques qui ont été recapitalisées, notamment en ce qui concerne les éléments figurant aux
points 12 à 15 et à l'annexe I, ainsi qu'une évaluation du modèle d'entreprise de la banque consi-
dérée, afin de permettre d'apprécier le profil de risque et la viabilité de la banque;

b) les montants reçus par ces banques et les conditions auxquelles s'est effectuée la recapitalisation;

c) l'utilisation du capital reçu, notamment en ce qui concerne i) le soutien à l'activité de prêt en faveur
de l'économie réelle et ii) la croissance externe ainsi que iii) la politique en matière de dividendes
des banques bénéficiaires;

d) le respect des engagements pris par les États membres concernant les incitations à la sortie et d'au-
tres conditions et garde-fous; et

e) les pistes envisagées pour couper le lien de dépendance avec le capital public (2).

(41) Dans le cadre de ce réexamen, la Commission examinera, entre autres, la nécessité de maintenir les
garde-fous en matière de comportement. En fonction de l'évolution de la situation du marché, elle
pourra également demander un réexamen des garde-fous dont les mesures sont assorties afin de veiller
à ce que le montant et la durée de l'aide soient limités au minimum nécessaire pour permettre aux
banques de surmonter la crise actuelle.

(42) La Commission rappelle que lorsqu'une banque, considérée au départ comme fondamentalement saine,
est en proie à des difficultés à l'issue de sa recapitalisation, un plan de restructuration de cet établisse-
ment doit être notifié.

2.3. Recapitalisations en vue du sauvetage d'autres banques

(43) Des exigences plus strictes doivent être appliquées pour la recapitalisation des banques qui ne sont pas
fondamentalement saines.

(44) S'agissant de la rémunération, telle qu'elle a été exposée précédemment, celle-ci doit en principe refléter
le profil de risque du bénéficiaire et être plus élevée que pour les banques fondamentalement saines (3).
Les autorités de surveillance conservent toutefois la possibilité de prendre des mesures urgentes lorsque
cela est nécessaire dans des cas de restructuration. Lorsque le prix ne peut pas être fixé à des niveaux
correspondant au profil de risque de la banque, il devra cependant être proche de celui qui est exigé
pour une banque similaire dans des conditions normales de marché. Indépendamment de la nécessité
de garantir la stabilité financière, l'injection de capital public dans ces banques ne peut être acceptée
que sous réserve soit d'une liquidation de la banque considérée soit d'une restructuration approfondie
et de grande ampleur, impliquant notamment, le cas échéant, un changement dans la direction et le
gouvernement d'entreprise. Il conviendra, par conséquent, de présenter pour ces banques, dans les six
mois qui suivront leur recapitalisation, soit un plan approfondi de restructuration soit un plan de liqui-
dation. Comme cela a été indiqué dans la communication bancaire, ce plan sera apprécié conformé-
ment aux principes énoncés dans les lignes directrices concernant les aides d'État au sauvetage et à la
restructuration d'entreprises en difficulté, et devra comporter des mesures de compensation.
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(1) Voir les points 34 à 42 de la communication bancaire. Cette communication prévoit que les mesures individuelles de reca-
pitalisation prises conformément à un plan de recapitalisation approuvé par la Commission n'ont pas besoin d'être noti-
fiées et seront appréciées par la Commission dans le cadre du réexamen et de la présentation d'un plan de viabilité.

(2) En tenant compte des caractéristiques de l'instrument de recapitalisation.
(3) Voir le point 28 concernant la fourchette de prix élargie qui suppose des taux de rémunération plus élevés pour les banques

en difficulté.



(45) Jusqu'au remboursement de l'État, les garde-fous en matière de comportement applicables aux banques
en difficulté au cours des phases de sauvetage et de restructuration devraient en principe inclure: une
politique restrictive à l'égard des dividendes (notamment l'interdiction de verser des dividendes au
moins pendant la période de restructuration), un plafonnement de la rémunération des dirigeants ou
des primes versées, l'obligation de rétablir et de maintenir un ratio de solvabilité plus élevé compatible
avec l'objectif de stabilité financière, ainsi qu'un calendrier de remboursement de la participation
publique.

2.4. Observations finales

(46) Enfin, la Commission prend en compte la possibilité que les mesures de recapitalisation s'adressent à la
totalité ou à une grande partie des banques d'un État membre donné, éventuellement sans qu'une
distinction aussi poussée soit établie, l'objectif étant d'obtenir un rendement global approprié à long
terme. Certains États membres pourront préférer, par exemple par commodité administrative, recourir
à des méthodes moins élaborées. Sans préjudice de la possibilité pour les États membres de fonder leur
tarification sur la méthodologie précitée, la Commission acceptera les mécanismes de tarification qui
aboutissent à la fixation, pour toutes les banques participant à un plan de recapitalisation, d'un niveau
de rendement total annualisé suffisamment élevé pour intéresser tout l'éventail de banques concernées
et offrir des incitations à la sortie. Ce niveau devrait normalement être fixé au-dessus de la limite supé-
rieure visée au point 27 pour les instruments de base (Tier 1) (1). Ces mécanismes pourront englober
un prix d'entrée plus bas et un élément de progressivité adéquat, ainsi que d'autres éléments de différen-
ciation et des garde-fous tels que ceux décrits précédemment (2).
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(1) La Commission a, jusqu'à présent, accepté des mesures de recapitalisation s'accompagnant d'un rendement total annualisé
d'au moins 10 % pour les instruments de capital de Tier 1 pour toutes les banques participant à un plan de recapitalisation.
Lorsque, dans un États membre, les taux de rendement sans risque s'écartent sensiblement de la moyenne de l'Eurozone, il
pourra être nécessaire de les revoir. Des adaptations seront également nécessaires en fonction de l'évolution des taux sans
risque.

(2) Voir, à titre de mesure associant un faible prix d'entrée et des éléments de différenciation de ce type, la décision de la
Commission du 12 novembre 2008 concernant l'aide no N 528/08 (Pays-Bas, Aid to ING Groep N.V.); dans ce cas, pour la
rémunération d'un instrument de capital sui generis classé comme capital de base (Tier 1), un coupon fixe (8,5 %) est
combiné avec des paiements de coupon croissants supérieurs à la normale et une marge de progression éventuelle, ce qui
permet d'escompter un rendement annualisé supérieur à 10 %.



ANNEXE

Tarification des instruments de capitaux propres

Les capitaux propres (actions ordinaires) représentent la forme la plus connue de capital de base de catégorie 1. Les actions
ordinaires sont rémunérées par des versements futurs de dividendes, à caractère incertain, et l'augmentation de leur cours
(gain/perte de capital), les deux dépendant en dernière analyse des flux de trésorerie/des bénéfices futurs. Dans la situation
actuelle, il est encore plus difficile de prévoir les futurs flux de trésorerie que dans des conditions normales. L'élément le
plus évident, par conséquent, est le cours des actions ordinaires fixé sur le marché. En l'absence de cet élément pour les
banques non cotées, les États membres doivent recourir à une approche appropriée, conforme au marché, telle que l'éva-
luation intégrale (full valuation).

Si une aide est accordée pour l'émission d'actions ordinaires (souscription), toute action non souscrite par les investisseurs
actuels ou nouveaux sera souscrite par l'État membre au prix le plus bas possible par rapport au prix de l'action prévalant
immédiatement avant l'annonce de l'offre d'actions nouvelles. L'établissement émetteur doit également payer une prime de
souscription (1). La Commission tiendra également compte de l'effet qu'une aide d'État reçue antérieurement peut avoir sur
le cours de l'action du bénéficiaire.

Indicateurs pour l'évaluation du profil de risque d'une banque

Lors de l'évaluation du profil de risque d'une banque en vue de l'appréciation d'une mesure de recapitalisation au regard
des règles relatives aux aides d'État, la Commission tiendra compte de la situation de cette banque en se fondant sur les
indicateurs suivants:

a) l'adéquation des fonds propres: la Commission considérera comme positif l'évaluation de la solvabilité de la banque et
de l'adéquation prévisionnelle de ses fonds propres réalisée dans le cadre d'un examen effectué par l'autorité nationale
de surveillance; cet examen évaluera l'exposition de la banque à différents risques (comme le risque de crédit, le risque
de liquidité, le risque de marché, les risques de taux d'intérêt et de change), la qualité du portefeuille d'actifs (au sein du
marché national et par référence aux normes internationales en vigueur), la viabilité à long terme de son modèle d'en-
treprise ainsi que d'autres éléments pertinents;

b) l'ampleur de la recapitalisation: la Commission sera favorable à une recapitalisation d'une ampleur limitée (par exemple
pas plus de 2 % des actifs de la banque pondérés en fonction des risques);

c) les marges actuelles sur les CDS; la Commission considérera une marge égale ou inférieure à la moyenne comme un
indicateur d'un profil de risque moins élevé;

d) la notation actuelle de la banque et ses perspectives: la Commission considérera la note A ou une note supérieure et
des perspectives stables ou positives comme un indicateur d'un profil de risque moins élevé.

Lors de l'examen de ces indicateurs, il convient de tenir compte de la situation des banques qui connaissent des difficultés
dans la situation exceptionnelle actuelle mais qui auraient été considérées comme fondamentalement saines avant la crise,
comme en témoigne par exemple l'évolution des indicateurs de marché tels que les marges de CDS et le cours des actions.

Tableau 1

Types de capital
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(1) Voir par exemple la décision de la Commission du 13 octobre 2008 concernant l'aide no N 507/08 Soutien financier au secteur bancaire au
Royaume-Uni, point 11, la décision de la Commission du 27 octobre 2008 concernant l'aide no N 512/08 Mesures de soutien en faveur des
établissements financiers en Allemagne, point 12.



III

(Actes préparatoires)

COMMISSION

Propositions législatives adoptées par la Commission

(2009/C 10/04)

Document Partie Date Titre

COM(2008) 302 13.5.2008 Proposition de règlement du Conseil abrogeant le règlement (CE)
no 752/2007 du Conseil du 30 mai 2007 relatif à l'administration
de certaines restrictions à l'importation de certains produits sidérur-
giques en provenance d'Ukraine

COM(2008) 305 23.5.2008 Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement
(Euratom, CECA, CEE) no 549/69 déterminant les catégories des
fonctionnaires et agents des Communautés européennes auxquelles
s'appliquent les dispositions des articles 12, 13, deuxième alinéa, et
14 du protocole sur les privilèges et immunités des Communautés

COM(2008) 306 1 20.5.2008 Proposition de règlement du Conseil établissant des règles
communes pour les régimes de soutien direct en faveur des agricul-
teurs dans le cadre de la politique agricole commune et établissant
certains régimes de soutien en faveur des agriculteurs

COM(2008) 306 2 20.5.2008 Proposition de règlement du Conseil modifiant les règlements (CE)
no 320/2006, (CE) no 1234/2007, (CE) no 3/2008 et (CE)
no […]/2008 en vue d'adapter la politique agricole commune

COM(2008) 306 3 20.5.2008 Proposition de règlement du Conseil portant modification du règle-
ment (CE) no 1698/2005 concernant le soutien au développement
rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural
(Feader)

COM(2008) 306 4 20.5.2008 Proposition de décision du Conseil modifiant la décision
2006/144/CE relative aux orientations stratégiques de la Commu-
nauté pour le développement rural (période de programmation
2007-2013)

COM(2008) 308 21.5.2008 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
modifiant le règlement (CE) no 1638/2006 arrêtant des dispositions
générales instituant un instrument européen de voisinage et de
partenariat

COM(2008) 309 21.5.2008 Proposition de décision du Conseil sur la position à adopter par la
Communauté au sein du Conseil d'association institué par l'accord
euro-méditerranéen établissant une association entre les Commu-
nautés européennes et leurs États membres, d'une part, et le
Royaume Hachémite de Jordanie, d'autre part, en ce qui concerne
l'établissement d'un calendrier de démantèlement des droits de
douane pour les produits figurant à l'annexe IV de l'accord
d'association
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Document Partie Date Titre

COM(2008) 311 23.5.2008 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
établissant des conditions harmonisées de commercialisation pour
les produits de construction

COM(2008) 314 23.5.2008 Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE)
no 834/2007 du Conseil relatif à la production biologique et à l'éti-
quetage des produits biologiques

COM(2008) 316 23.5.2008 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
concernant les prescriptions pour l'homologation relatives à la sécu-
rité générale des véhicules à moteur

COM(2008) 318 26.5.2008 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative
aux inscriptions réglementaires des véhicules à moteur à deux ou
trois roues

COM(2008) 320 27.5.2008 Proposition de décision du Conseil autorisant les États membres à
ratifier, dans l'intérêt de la Communauté européenne, la convention
sur le travail dans la pêche, 2007, de l'Organisation internationale du
Travail (convention 188)

COM(2008) 324 4.6.2008 Proposition de règlement du Conseil relatif à la conservation des
ressources halieutiques par des mesures techniques

COM(2008) 332 27.5.2008 Proposition de décision du Conseil relative à la création du système
européen d'information sur les casiers judiciaires (ECRIS), en applica-
tion de l'article 11 de la décision cadre 2008/XX/JAI

COM(2008) 336 28.5.2008 Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE)
no 1234/2007 portant organisation commune des marchés dans le
secteur agricole, en ce qui concerne les normes de commercialisation
pour la viande de volaille

COM(2008) 341 6.6.2008 Proposition de règlement du Conseil instituant un droit antidumping
définitif sur les importations de charbons activés en poudre origi-
naires de la République populaire de Chine

COM(2008) 342 4.6.2008 Proposition de règlement du Conseil abrogeant le règlement (CE)
no 243/2008 instituant certaines mesures restrictives à l'encontre
des autorités illégales de l'île d'Anjouan dans l'Union des Comores

COM(2008) 343 10.6.2008 Proposition de décision du Conseil concernant l'équivalence des
matériels forestiers de reproduction produits dans les pays tiers

COM(2008) 344 9.6.2008 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil en
matière de droit des sociétés concernant les sociétés à responsabilité
limitée à un seul associé (version codifiée)

COM(2008) 345 10.6.2008 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits
animaux non destinés à la consommation humaine («règlement
relatif aux sous-produits animaux»)

COM(2008) 346 10.6.2008 Proposition de décision du Conseil modifiant la décision
2006/493/CE déterminant le montant du soutien communautaire en
faveur du développement rural pour la période allant du 1er janvier
2007 au 31 décembre 2013, sa ventilation annuelle, ainsi que le
montant minimal à affecter aux régions pouvant bénéficier de l'ob-
jectif «convergence»
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Document Partie Date Titre

COM(2008) 347 1 20.6.2008 Proposition de décision du Conseil relative à la signature et à l'appli-
cation provisoire de l'accord entre la Communauté européenne et la
République de l'Inde sur certains aspects des services aériens

COM(2008) 347 2 20.6.2008 Proposition de décision du Conseil relative à la conclusion de l'ac-
cord entre la Communauté européenne et la République de l'Inde sur
certains aspects des services aériens

COM(2008) 350 11.6.2008 Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE)
no 889/2005 instituant certaines mesures restrictives à l'encontre de
la République démocratique du Congo

COM(2008) 351 13.6.2008 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concer-
nant le rapprochement des législations des États membres relatives
au siège du conducteur des tracteurs agricoles ou forestiers à roues
(version codifiée)

COM(2008) 352 12.6.2008 Proposition de décision du Conseil approuvant au nom de la
Communauté l'annexe 8 à la convention internationale sur l'harmo-
nisation des contrôles des marchandises aux frontières

COM(2008) 353 11.6.2008 Proposition de règlement du Conseil instituant un droit antidumping
définitif sur les importations de nitrate d'ammonium originaire de
Russie à la suite d'un réexamen au titre de l'expiration des mesures
conformément à l'article 11, paragraphe 2, et d'un réexamen inter-
médiaire partiel conformément à l'article 11, paragraphe 3, du règle-
ment (CE) no 384/96 du Conseil

COM(2008) 357 13.6.2008 Proposition de directive du Parlement Européen et du Conseil relative
aux dispositions communes aux instruments de mesurage et aux
méthodes de contrôle métrologique

COM(2008) 358 16.6.2008 Proposition de décision du Conseil relative à certaines dépenses dans
le domaine vétérinaire (version codifiée)

COM(2008) 362 17.6.2008 Proposition de décision du Conseil relative à la position de la
Communauté au sein du comité mixte institué par l'accord entre la
Communauté économique européenne et la Confédération suisse du
22 juillet 1972 en ce qui concerne l'adaptation du protocole no 3
relatif à la définition de la notion de «produits originaires» et aux
méthodes de coopération administrative à la suite de l'élargissement
de l'Union européenne en 2007

COM(2008) 363 16.6.2008 Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE)
no 442/2007 du Conseil du 19 avril 2007 instaurant un droit anti-
dumping définitif sur les importations de nitrate d'ammonium origi-
naire d'Ukraine à la suite d'un réexamen au titre de l'expiration des
mesures effectué conformément à l'article 11, paragraphe 2, du
règlement (CE) no 384/96

COM(2008) 365 17.6.2008 Proposition de règlement (CE, Euratom) no …/… du Conseil insti-
tuant un Fonds de garantie relatif aux actions extérieures (version
codifiée)

COM(2008) 367 17.6.2008 Proposition de règlement (CE) du Conseil concernant l'application de
l'article 81, paragraphe 3, du Traité à des catégories d'accords et de
pratiques concertées dans le domaine des transports aériens (version
codifiée)

COM(2008) 369 17.6.2008 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil,
concernant la création d'un certificat complémentaire de protection
pour les médicaments (version codifiée)

COM(2008) 376 8.7.2008 Proposition de directive du Conseil relative aux exonérations fiscales
applicables aux introductions définitives de biens personnels des
particuliers en provenance d'un État membre (version codifiée)
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Document Partie Date Titre

COM(2008) 377 20.6.2008 Proposition de règlement du Conseil modifiant les règlements (CE)
no 2015/2006 et (CE) no 40/2008 en ce qui concerne les possibi-
lités de pêche et les conditions associées applicables à certains stocks
halieutiques

COM(2008) 380 23.6.2008 Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modi-
fiant la décision 2001/470/CE du Conseil relative à la création d'un
réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale; à trans-
mettre au Conseil, au Parlement européen et au Comité économique
et social européen

COM(2008) 382 20.6.2008 Proposition de règlement du Conseil précisant le champ d'application
des mesures antidumping instituées par le règlement (CE)
no 1174/2005 relatif aux importations de transpalettes à main et de
leurs parties essentielles originaires de la République populaire de
Chine

COM(2008) 385 19.6.2008 Proposition de règlement du Conseil abrogeant les droits anti-
dumping institués par le règlement (CE) no 85/2006 du Conseil sur
les importations de saumon d'élevage originaire de Norvège

COM(2008) 386 24.6.2008 Proposition de règlement du Conseil relatif à la défense contre les
importations qui font l'objet de subventions de la part de pays non-
membres de la Communauté européenne (version codifiée)

COM(2008) 390 25.6.2008 Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil
modifiant le règlement (CE) no 216/2008 dans le domaine des aéro-
dromes, de la gestion du trafic aérien et des services de navigation
aérienne, et abrogeant la directive 2006/23/CE

COM(2008) 404 30.6.2008 Proposition de décision du Conseil autorisant la République italienne
à appliquer une mesure dérogeant à l'article 285 de la directive
2006/112/CE du Conseil relative au système commun de taxe sur la
valeur ajoutée

COM(2008) 405 27.6.2008 Proposition de décision du Conseil concernant la signature et la
conclusion d'un protocole modifiant l'accord relatif aux transports
maritimes entre la Communauté européenne et ses États membres,
d'une part, et le gouvernement de la République populaire de Chine,
d'autre part, pour tenir compte de l'adhésion à l'Union européenne
de la République de Bulgarie et de la Roumanie

COM(2008) 410 30.6.2008 Proposition de règlement du Conseil clôturant le réexamen au titre
de nouvel exportateur du règlement (CE) no 130/2006 instituant un
droit antidumping définitif sur les importations d'acide tartrique
originaire de la République populaire de Chine

Ces textes sont disponibles sur EUR-Lex: http://eur-lex.europa.eu
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IV

(Informations)

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS ET
ORGANES DE L’UNION EUROPÉENNE

COMMISSION

Taux de change de l'euro (1)

14 janvier 2009

(2009/C 10/05)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,3173

JPY yen japonais 117,66

DKK couronne danoise 7,4508

GBP livre sterling 0,90830

SEK couronne suédoise 10,9475

CHF franc suisse 1,4761

ISK couronne islandaise

NOK couronne norvégienne 9,4310

BGN lev bulgare 1,9558

CZK couronne tchèque 26,917

EEK couronne estonienne 15,6466

HUF forint hongrois 277,45

LTL litas lituanien 3,4528

LVL lats letton 0,7050

PLN zloty polonais 4,1440

RON leu roumain 4,2880

TRY lire turque 2,1085

Monnaie Taux de change

AUD dollar australien 1,9769

CAD dollar canadien 1,6144

HKD dollar de Hong Kong 10,2177

NZD dollar néo-zélandais 2,4262

SGD dollar de Singapour 1,9664

KRW won sud-coréen 1 777,43

ZAR rand sud-africain 13,2389

CNY yuan ren-min-bi chinois 9,0040

HRK kuna croate 7,3347

IDR rupiah indonésien 14 657,60

MYR ringgit malais 4,7061

PHP peso philippin 62,080

RUB rouble russe 41,8400

THB baht thaïlandais 45,987

BRL real brésilien 3,0598

MXN peso mexicain 18,2710

INR roupie indienne 64,0270
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Documents COM autres que les propositions législatives adoptées par la Commission

(2009/C 10/07)

Document Partie Date Titre

COM(2008) 301 14.5.2008 Communication de la Commission au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des
régions sur les résultats des négociations concernant les stratégies et
programmes relatifs à la politique de cohésion pour la période de
programmation 2007-2013

COM(2008) 307 20.5.2008 Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur
le secteur du lin et du chanvre

COM(2008) 312 22.5.2008 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement
européen: Relever le défi international de la sûreté et de la sécurité
nucléaires

COM(2008) 313 27.5.2008 Communication de la Commission au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des
régions: Faire progresser l'internet — Plan d'action pour le déploie-
ment du protocole internet IP version 6 (IPv6) en Europe

COM(2008) 317 23.5.2008 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement
européen: Favoriser les carrières et la mobilité — Un partenariat
européen pour les chercheurs

COM(2008) 319 20.5.2008 Communication de la Commission au Parlement européen et au
Conseil: Le processus de Barcelone — Union pour la Méditerranée

COM(2008) 321 20.5.2008 Communication de la Commission au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des
régions: Faire face à la hausse des prix des denrées alimentaires —
Orientations pour l'action de l'UE

COM(2008) 322 26.5.2008 Communication de la Commission au Conseil concernant l'ordre du
jour commenté de la réunion du Conseil ministériel de la Commu-
nauté de l'énergie (Bruxelles, le 27 juin 2008)

COM(2008) 323 27.5.2008 Communication de la Commission: Initiative européenne en matière
de transparence — Cadre régissant les relations avec les représentants
d'intérêts (registre et code de conduite)

COM(2008) 327 29.5.2008 Rapport de la Commission — Rapport annuel de la Commission sur
le Fonds de garantie et sa gestion en 2007

COM(2008) 328 30.5.2008 Communication de la commission au Conseil, au Parlement
européen, au Comité économique et social européen et au Comité
des régions concernant le rapport final sur les mesures d'incitation
communautaires dans le domaine de l'emploi (programme MIE
2002-2006)

COM(2008) 329 30.5.2008 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement
européen et au Comité économique et social européen: Vers une
stratégie européenne en matière d'e-Justice

COM(2008) 330 8.5.2008 Rapport de la Commission au Conseil, au Parlement européen et au
Comité économique et social européen — Rapport sur la mise en
œuvre de la directive relative à la publicité en faveur du tabac
(2003/33/CE)

COM(2008) 331 30.5.2008 Communication de la Commission: Possibilités de pêche pour 2009
— Déclaration de politique générale de la Commission européenne
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Document Partie Date Titre

COM(2008) 333 28.5.2008 Recommandation de la Commission au Conseil afin d'autoriser la
Commission à mener des négociations pour l'élaboration d'un instru-
ment international juridiquement contraignant relatif aux mesures
du ressort de l'État du port visant à prévenir, à contrecarrer et à
éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée

COM(2008) 334 3.6.2008 Communication de la Commission au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des
régions: Évaluation finale du programme eTEN

COM(2008) 337 5.6.2008 Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur
l'évaluation finale du programme d'action communautaire pour la
promotion des organismes actifs au niveau européen et le soutien
d'activités ponctuelles dans le domaine de l'éducation et de la
formation

COM(2008) 338 4.6.2008 Communication de la Commission au Parlement européen, au
Conseil et à la Cour des comptes: Synthèse des réalisations de la
Commission en matière de gestion pour l'année 2007

COM(2008) 340 9.6.2008 Rapport de la Commission au Conseil et au Parlement européen
concernant les statistiques conjoncturelles comme requis par le
règlement (CE) no 1165/98 du Conseil du 19 mai 1998

COM(2008) 354 13.6.2008 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement
européen: Informations financières sur les Fonds européens de
développement

COM(2008) 355 13.6.2008 Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil
concernant les statistiques établies en application du règlement (CE)
no 2150/2002 relatif aux statistiques sur les déchets et leur qualité

COM(2008) 356 13.6.2008 Rapport de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au
Comité économique et social européen et au Comité des régions
relatif à l'évaluation externe du Centre européen pour le développe-
ment de la formation professionnelle

COM(2008) 359 17.6.2008 Communication de la Commission au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des
régions: Une politique commune de l'immigration pour l'Europe —
Principes, actions et instruments

COM(2008) 360 17.6.2008 Communication de la Commission au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des
régions: Plan d'action en matière d'asile une approche intégrée de la
protection au niveau de l'union

COM(2008) 364 17.6.2008 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement
européen: Réexamen du fonctionnement des conseils consultatifs
régionaux

COM(2008) 366 17.6.2008 Communication de la Commission au Parlement européen, au
Conseil et au Comité économique et social européen: Aspects régle-
mentaires des nanomatériaux

COM(2008) 371 18.6.2008 Communication de la Commission au Parlement européen et au
Conseil: Cinquième rapport d'étape sur la cohésion économique et
sociale — Régions en croissance, Europe en croissance

COM(2008) 378 24.6.2008 Communication de la Commission: Rapport annuel de la Commis-
sion européenne au Parlement européen sur le fonctionnement du
système des Écoles européennes en 2007
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http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52008DC0340:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52008DC0354:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52008DC0355:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52008DC0356:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52008DC0359:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52008DC0360:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52008DC0364:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52008DC0366:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52008DC0371:FR:NOT
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:52008DC0378:FR:NOT


Document Partie Date Titre

COM(2008) 379 23.6.2008 Rapport de la Commission au Conseil et au Parlement européen —
Rapport annuel 2008 sur les politiques de développement et d'aide
extérieure de la Communauté européenne et leur mise en œuvre en
2007

COM(2008) 381 18.6.2008 Avant-projet de budget rectificatif no 5 au budget général 2008 —
État général des recettes

COM(2008) 383 25.6.2008 Livre vert: L'avenir des relations entre l'UE et les pays et territoires
d'outre-mer

COM(2008) 384 13.6.2008 Communication de la Commission au Parlement européen, au
Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des
régions: Relever le défi de la hausse des prix du pétrole

COM(2008) 387 24.6.2008 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement
européen — Les finances publiques dans l'UEM — 2008: Rôle de la
qualité des finances publiques dans le cadre de la gouvernance de
l'UE

COM(2008) 389 25.6.2008 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement euro-
péen, au Comité économique et social européen et au Comité des
régions — Ciel unique européen II: Vers une aviation plus durable et
plus performante

COM(2008) 392 26.6.2008 Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur
les aliments destinés à des personnes affectées d'un métabolisme
glucidique perturbé (diabétiques)

COM(2008) 393 27.6.2008 Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur
la mise en œuvre de l'article 9 de la directive 89/398/CEE du Conseil
relative au rapprochement des législations des états membres concer-
nant les denrées alimentaires destinées à une alimentation
particulière

COM(2008) 395 26.6.2008 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement
européen, au Comité économique et social et au Comité des régions:
Lignes directrices pour une approche intégrée de la politique mari-
time — Vers de meilleures pratiques en matière de gouvernance
maritime intégrée et de consultation des parties prenantes

COM(2008) 398 26.6.2008 Rapport de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au
Comité économique et social européen et au Comité des régions:
Évaluation finale du programme d'action communautaire Jeunesse
(2000-2006) et du programme d'action communautaire pour la
promotion des organismes actifs au niveau européen dans le
domaine de la jeunesse (2004-2006)

COM(2008) 403 24.6.2008 Communication de la Commission relative aux notifications de
report des délais fixés pour atteindre certaines valeurs limites et
d'exemption de l'obligation d'appliquer celles-ci, au titre de l'article 22
de la directive 2008/50/CE concernant la qualité de l'air ambiant et
un air pur pour l'Europe

Ces textes sont disponibles sur EUR-Lex: http://eur-lex.europa.eu
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INFORMATIONS PROVENANT DES ÉTATS MEMBRES

Renseignements communiqués par les États membres sur les aides d'État accordées conformément
au règlement (CE) no 1857/2006 de la Commission concernant l'application des articles 87 et 88 du
traité aux aides d'État accordées aux petites et moyennes entreprises actives dans la production de

produits agricoles et modifiant le règlement (CE) no 70/2001

(2009/C 10/08)

Aide no: XA 283/08

État membre: France
Région: Département de la Moselle

Intitulé du régime d'aide:
Aide au remplacement (assistance technique)

Base juridique:
Article 15 du règlement (CE) no 1857/2006 du 15 décembre
2006

Articles L 1511-2 et L 1511-5 du code général des collectivités
territoriales

Délibération du Conseil général de la Moselle du 15.10.2007

Dépenses annuelles prévues dans le cadre du régime d'aide:
40 000 EUR maximum dans la mesure des besoins et en fonc-
tion des moyens budgétaires disponibles

Intensité maximale des aides: Taux de 12 % unique sur un
coût maximal de 130 EUR par jour, dans la limite des 14 jours,
et 910 EUR par bénéficiaire et par an

Date de la mise en œuvre: À partir de la date de publication
du numéro d'enregistrement de la demande d'exemption sur le
site de la Direction générale de l'Agriculture et du Développe-
ment rural de la Commission et sous réserve des crédits
correspondants

Durée du régime d'aide: trois ans à compter de l'accusé
de réception de la Commission (sous réserve des crédits
correspondants)

Objectif et modalités de l'aide: L'objectif de ce régime d'aides
sera de participer aux coûts occasionnels de remplacement (hors

coût de remplacement bénéficiant du crédit d'impôt) des agricul-
teurs sur les exploitations pour des raisons de santé, d'accident,
de congé de paternité ou de maternité, ou de représentation et
de formation pour les jeunes agriculteurs à raison de 14 jours
par an pendant trois ans.

L'ensemble des conditions de l'article 15 du règlement (CE)
no 1857/2006 sera respecté

Secteur(s) concerné(s): Toutes les exploitations agricoles
mosellanes (exploitants ou groupements d'exploitants)

Nom et adresse de l'autorité responsable:

Monsieur le Président du Conseil général de la Moselle
Direction de l'Environnement et de l'Aménagement du Territoire
Division de l'Environnement et de l'Espace Rural (SAEN)
Hôtel du Département
1, rue du Pont Moreau
BP 11096
F-57036 Metz cedex 1

Adresse du site web:

http://www.cg57.fr/front/go.do?sid=site/environnement_107642
9797630/gestion_de_l_espace/agriculture

Autres informations: Pour assurer le strict respect des plafonds
fixés par le règlement communautaire pour chaque type d'aide
envisagé, le montant d'aide sera le cas échéant revu à la baisse, à
concurrence de la participation des autres financeurs publics.

Les aides seront réservées aux groupements de producteurs
n'ayant pas bénéficié d'aides semblables dans les cinq années
précédentes et ceux ayant soldé les dossiers antérieurs
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V

(Avis)

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE
CONCURRENCE

COMMISSION

Notification préalable d'une concentration

(Affaire COMP/M.5418 — Blackfriars/Vink Holding)

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2009/C 10/09)

1. Le 5 janvier 2009, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement (CE)
no 139/2004 du Conseil (1), d'un projet de concentration par lequel l'entreprise Blackfriars («Blackfriars»,
Royaume-Uni, appartenant au groupe Blackfriars, États-Unis), acquiert, au sens de l'article 3, paragraphe 1,
point b), du règlement du Conseil, le contrôle de l'ensemble des sociétés Vink Holding B.V. (Pays-Bas), Vink
Nordic Holding AS (Danemark) et Vink Kunststoffe GmbH (Allemagne), globalement dénommées «Vink
Holding», par achat d'actions.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— Blackfriars: vente en gros et distribution d'articles électriques et en matière plastique aux secteurs de l'in-
dustrie, de la construction et de la fabrication d'enseignes, aux États-Unis et au Royaume-Uni,

— Vink Holding: vente en gros et distribution de produits semi-finis en matière plastique aux secteurs de
l'industrie, de la construction et de la fabrication d'enseignes, dans plusieurs pays du continent européen.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no 139/2004.
Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de traitement de
certaines opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il
convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur le projet de
concentration.

Ces observations devront parvenir à la Commission au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la
date de la présente publication. Elles peuvent être envoyées par fax [(32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou
par courrier, sous la référence COMP/M.5418 — Blackfriars/Vink Holding, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
J-70
B-1049 Bruxelles
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Notification préalable d'une concentration

(Affaire COMP/M.5423 — Costa/MSC/MPCT)

Cas susceptible d'être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2009/C 10/10)

1. Le 6 janvier 2009, la Commission a reçu notification, conformément à l'article 4 du règlement (CE)
no 139/2004 du Conseil (1), d'un projet de concentration par lequel les entreprises Costa Crociere S.p.A.
(«Costa», Italie), contrôlée par Carnival Corporation & plc (États-Unis), et MSC CROCIERE S.A. («MSC»,
Suisse), contrôlée par Mediterranean Company Holding S.A., acquièrent, au sens de l'article 3, paragraphe 1,
point b), du règlement du Conseil, le contrôle en commun de l'entreprise Marseille Provence Cruise terminal
S.A.S. («MPCT», France), société nouvellement créée constituant une entreprise commune.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— Costa: exploitation de bateaux de croisière,

— MSC: exploitation de bateaux de croisière,

— MPCT: gestion du terminal croisières faisant l'objet de la concession octroyée par le Port Autonome de
Marseille.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission
estime que l'opération notifiée pourrait entrer dans le champ d'application du règlement (CE) no 139/2004.
Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de traitement de
certaines opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il
convient de noter que ce cas est susceptible d'être traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur le projet de
concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la
présente publication. Elles peuvent être envoyées par fax [(32-2) 296 43 01 ou 296 72 44] ou par courrier,
sous la référence COMP/M.5423 — Costa/MSC/MPCT, à l'adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
J-70
B-1049 Bruxelles

15.1.2009C 10/22 Journal officiel de l'Union européenneFR

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.
(2) JO C 56 du 5.3.2005, p. 32.



AVIS AU LECTEUR

Les institutions ont décidé de ne plus faire figurer dans leurs textes la mention de la dernière modifica-
tion des actes cités.

Sauf indication contraire, les actes auxquels il est fait référence dans les textes ici publiés s'entendent
comme les actes dans leur version en vigueur.
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